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Déclaration liminaire
A Paris, le 8 octobre 2024

Services agricoles et forestiers : sous
pression, en quête de sens face à des

réformes sans fin
CSA du réseau Forêt-Agriculture du 8 octobre 2024

Comme évoqué ce matin même au  groupe de travail issu de la  formation spécialisée de notre  CSA, la
morosité et la  résignation donnent le ton dans les services d’économie agricole (SEA) et  forestiers. Les
collègues  tendent le dos,  engrangent des  heures de travail  écrêtées,  tentent de manœuvrer dans des
outils toujours défaillants, espèrent retrouver du sens à leur travail. 

Et pendant ce temps, les réformes continuent … 

Dans les  SEA, les agents sont dans  l’expectative sur divers sujets : où en est-on de la mise en place du
contrôle  unique ?  A  quand  l’effectivité  de  la  simplification  promise des  procédures (relations  ASP,
prédation, outil  SAFRAN) ?  A quand l’amélioration effective des outils? Les agents attendent aussi  une
sanctuarisation des moyens de vacations pour 2025.

Dans ce CSA, nous attendons toujours la présentation du bilan à 1 an du transfert des missions du FEADER.
Par exemple, comment va se passer la mise en place de la protection sociale complémentaire obligatoire
au 1er janvier 2025  pour nos collègues mis·e·s à disposition aux  Conseils Régionaux ? Sont-ils  et elles
invité·e·s aux réunions d’information sur le sujet (lorsqu’elles se tiennent)?

Dans nos services forestiers, les collègues sont eux aussi dans l’attente de moyens humains suffisants en
nombre et disposant des  compétences forestières nécessaires à l’exercice de leurs missions.  Ils  et  elles
attendent aussi des instructions claires et complètes pour le traitement des dossiers déposés dans le cadre
du dispositif  France2030 et  France Nation Verte à venir à compter de la semaine prochaine. Combien
d’entre eux se trouvent totalement dépourvus devant leur écran face à « cartogip », faute d’instruction claire
pour la procédure à suivre dans cet outil ? Et que dire de la procédure d’instruction, construite “à vue”, des
dossiers France2030 : la communication entre les services instructeurs de ce dispositif, à savoir les DDT(M)
et l’ADEME, n’a pas été prévue !

Par ailleurs,  nous rapportons ici  l’inquiétude des  contrôleurs des matériels  forestiers de reproduction
(MFR) des DRAAF sur l’avenir de leur mission suite au projet d’instruction européenne sur les MFR.
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La réflexion sur la GPEC des effectifs forestiers à l‘ordre du jour de notre instance est cruciale pour l’avenir
des services forestiers. Nous demandons la mise en place d’un véritable « parcours qualifiant » pour tous
les agents en charge des missions forestières, à l’image de ce qui se fait pour les agents qui exercent des
missions  « alimentation ».  Par  ailleurs,  Certains  points  présentés  nous  interrogent  et  notamment  la
répartition projetée des effectifs entre catégorie B et A, au profit de cette dernière. De même, la description
de la famille des métiers forêt-bois omet de mentionner l’instruction des dispositifs d’aides forestières,
alors même que cette activité occupe un volume d’activité important dans nos services. Nous attendons que
cette réflexion porte également la valorisation de l’expertise des agents forestiers dans leur parcours de
carrière. 

FO Agriculture portera une attention particulière au traitement de ces sujets d’importance, dans l’intérêt
des agents et de leurs conditions de travail dans les services agricoles et forestiers du MASAF.

Je vous remercie pour votre attention.

L’équipe FO Agriculture


